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Et voilà Chloé Frammery, la 
passionaria des coronascep-
tiques et autres complotistes 
locaux, de retour au Palais de 
justice de Genève. Cette fois-ci, 
elle ne se présente pas comme 
prévenue d’enregistrement 
non autorisé de conversation, 
mais comme partie plaignante 
dans une affaire de diffamation. 
L’ex-enseignante de mathéma-
tiques, révoquée de son poste 
pour manquement à ses devoirs, 
est en pétard contre trois 
articles publiés par Heidi.
news (média du groupe 
Le Temps) la dépeignant 
comme un vecteur d’an-
tisémitisme. Une hérésie, assure-
t-elle, qui a achevé de noircir sa 
réputation et d’en faire une paria. 
«Cela fait deux ans que je suis au 
chômage et toutes mes postula-
tions ont reçu une réponse néga-
tive.»

Pour l’audience du Tribunal de 
police, la plaignante, candidate 
malheureuse aux dernières élec-
tions fédérales, a rameuté ses afi-
cionados via les réseaux sociaux. 
La salle est trop petite pour 
accueillir tout ce monde venu 
soutenir (bruyamment) son égé-
rie, laquelle se présente sans avo-
cat pour demander une condam-

nation qui la rétablirait dans son 
honneur. Sur le banc des préve-
nus, Serge Michel, rédacteur 
en chef de Heidi.news, et son 
collaborateur de l’époque, Gré-
goire Barbey, défendus par Mes 
Raphaël Jakob et Marc Balavoine, 
plaident la justesse de leurs pro-
pos, leur bonne foi, et donc leur 
acquittement.

Les propos de la discorde
Sans surprise, le fauteuil du 

Ministère public est vide. Le pro-
cureur général Olivier Jornot a 
renoncé à requérir dans cette 

affaire pour laquelle il 
avait tout d’abord refusé 
d’entrer en matière, esti-
mant que la bonne foi 
des journalistes décou-

lait des sources publiques ser-
vant de socle à leurs articles. 
La Chambre pénale des recours 
ayant ordonné qu’une instruc-
tion soit tout de même ouverte 
dans l’idée de cerner l’éventuel 
«sentiment interne antisémite» 
de Chloé Frammery, le parquet 
s’est exécuté sans conviction et 
n’a pas changé d’avis depuis.

Trois articles, datant de l’au-
tomne 2021, font l’objet du pro-
cès. Les deux premiers, signés 
par Grégoire Barbey, évoquent 
plusieurs publications de Chloé 
Frammery «qui pourraient être 
interprétées comme une forme 

d’antisémitisme». Par exemple, 
«un magazine de santé alterna-
tif dans lequel est donné comme 
conseil de lecture Les Proto-
coles des Sages de Sion, un pla-
giat sciemment construit au 
début du XXe siècle pour rendre 
les juifs responsables de tous les 
événements de l’époque, ayant 
largement inspiré Adolf Hit-
ler». Il est également fait men-
tion d’une vidéo, partagée sur 
Twitter, dans laquelle une per-
sonne qui prétend avoir vécu la 
Shoah déclare que les mesures 
sanitaires sont bien pires que les 
exactions qu’elle a subies durant 
la Seconde Guerre mondiale.

Dans un autre article, le même 
journaliste donne la parole à 
Martine Brunschwig Graf, pré-
sidente de la Commission fédé-
rale contre le racisme, laquelle 
explique qu’un «certain nombre 
de théories du complot visent 
spécifiquement des groupes qui 
sont exposés au racisme et à la 
discrimination. A chaque occa-
sion, on ressort le brûlot. Les 
Protocoles des Sages de Sion, le 
refrain sur le grand complot juif 
et tout ce qui s’y rapporte».

«Parfaitement étayés»
Interrogé par le président 

Yves Maurer-Cecchini, Grégoire 
Barbey explique que son repor-
tage sur la complosphère l’avait 

amené à constater qu’il était 
beaucoup question de judaïsme 
et qu’il fallait le relever: «J’ai 
l’impression d’avoir fait mon 
travail consciencieusement et 
j’ai utilisé le conditionnel. Je n’ai 
pas dit que Chloé Frammery était 
antisémite, mais que les publi-
cations qu’elle mettait en avant 
pouvaient poser problème et être 
interprétées comme telles. Cette 
distinction était lisible pour un 
lecteur moyen.»

S’agissant de Serge Michel, 
c’est un éditorial de novembre 
2021, intitulé «Poursuivre notre 
mission de journaliste, malgré 
les menaces», publié dans un 
contexte de forte tension, qui 
dénonce au passage la dérive 
antisémite des figures du com-
plotisme et notamment celle 
de  Chloé Frammery, laquelle 
a comparé le passe sanitaire 
(devenu «passe nazitaire» par un 

triste jeu de mots) à l’étoile jaune 
imposée aux juifs sous Hitler.

Des propos totalement assumés 
par le rédacteur en chef: «Je suis 
surpris d’être ici. Nos articles 
étaient très mesurés, parfaite-
ment étayés et répondaient à un 
intérêt public. Je ne connais pas 
les sentiments intérieurs pro-
fonds de Chloé Frammery, mais 
en se basant sur ses publications, 
je pense qu’il y a une dérive et je 
le maintiens.» Et d’ajouter: «Le 
combat principal de la plai-
gnante est de contester la vacci-
nation, mais il est pollué par ces 
éléments troublants qu’on ne 
peut pas ignorer.»

Mots encore faibles
Une dérive contestée par la 

principale intéressée qui affirme 
ne rien connaître à Sion, à part 
que c’est la capitale du Valais, 
et n’avoir même pas remarqué 
ce conseil de lecture mentionné 
par la gazette dont elle faisait la 
promotion. «J’ai aussi défendu le 
peuple israélien, victime du vac-
cin covid.» Plaidant elle-même sa 
cause, parfois émue aux larmes, 
Chloé Frammery est d’avis que le 
lecteur lambda, à la lumière des 
passages incriminés, peut légiti-
mement penser qu’elle est anti-
sémite. «On m’a interpellée dans 
la rue à ce sujet et une grand-
mère a écrit à l’époque pour sup-

plier la cheffe de l’Instruction 
publique de me licencier.»

Une procédure administra-
tive a effectivement abouti à la 
révocation de l’enseignante. Et 
la défense de souligner que l’ar-
rêt du Tribunal fédéral, publié en 
janvier 2024, mentionne à cette 
occasion la persistance de l’in-
téressée à diffuser des images 
«à contenu antisémite». Pour 
Me Balavoine, cet élément vient 
encore confirmer la véracité des 
allégations reprochées: «Il ne 
s’agit pas ici de savoir ce qu’elle 
pense, mais ce que ses publica-
tions véhiculent.»

Quant à l’éditorial, Me Jakob 
estime qu’il ne fait qu’émettre 
un jugement de valeur et que la 
liberté d’opinion s’oppose à toute 
condamnation en pareil cas. Mais 
l’avocat veut aller plus loin, car 
il ne croit pas un mot de la naï-
veté affichée aujourd’hui par la 
plaignante et cite une vidéo où 
celle-ci souscrit au discours d’un 
acolyte évoquant le contrôle opa-
que exercé par de riches ban-
quiers, «la plupart d’ascendance 
juive». «Tout cela, c’est une dérive 
antisémite et Serge Michel aurait 
pu même choisir des mots plus 
forts», conclut le défenseur.

Pour le verdict, il faut encore 
patienter. La réponse du tribu-
nal viendra par poste, à une date 
ultérieure. ■

Chloé Frammery dans le rôle de l’offensée
GENÈVE �L’égérie des coronasceptiques s’estime diffamée par plusieurs articles de Heidi.news qui pointent sa propension à diffuser 
des contenus antisémites. Les journalistes plaident leur acquittement. Récit d’une audience animée
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De l’extension de la gare Cornavin à 
Genève, on connaissait le prix et les pre-
miers contours. Surtout, on savait qu’il 
faudrait attendre au moins jusqu’en 
2038 pour l’arpenter. Hier, les diffé-
rents partenaires du projet – les CFF, 
le canton, la ville et la Confédération 
– ont détaillé ce qu’on ne connaissait 
pas encore: les tout premiers plans de 
la future infrastructure.

Après plus de dix ans de débats et 
d’études, les différents partenaires sont 
tombés d’accord. La phase d’avant-pro-
jet est terminée. Commence aujourd’hui 
l’élaboration du projet de construc-
tion, qui sera suivie de la procédure 
d’approbation avec la mise à l’enquête 
publique fin 2027 ou début 2028. Les 
travaux devraient commencer en 2030 
et durer neuf ans. Du côté des autorités, 
on veut y croire même si les délais ont 
déjà été revus plusieurs fois. «Nous sou-
haitons surtout que, fidèles à leur habi-
tude, les CFF soient ponctuels», a plai-
santé Pierre Maudet, le conseiller d’Etat 
genevois chargé de la Mobilité.

Rendez-vous en 2038
Les CFF, justement, ont évoqué devant 

la presse un projet «ambitieux», «struc-
turant», «indispensable». A la hauteur 
des deux enjeux auxquels la gare va 
impérativement devoir faire face dans 
les années à venir: l’augmentation de la 
cadence du trafic ferroviaire avec «des 
trains au quart d’heure» et la satura-
tion de son espace. La gare de Genève 
est, en effet, la troisième gare la plus 
importante de Suisse en matière de 
fréquentation quotidienne, derrière 
Zurich et Berne, a détaillé Charles‑An-
dré Philipona, directeur du programme 
Léman 2030. Avec 171 000 personnes 
qui y circulent au quotidien – seule la 
moitié prend le train, les autres étant 

de simples usagers des lieux –, il est 
devenu compliqué de ne pas se mar-
cher sur les pieds aux heures de pointe.

Une trentaine de variantes différentes 
ont été étudiées, a souligné Charles‑An-
dré Philipona, jonglant entre les chiffres 
et les modélisations. La solution rete-
nue prévoit la création d’un quai souter-
rain doté de deux voies longues de 420 

mètres. Ce nouveau quai devrait per-
mettre d’accueillir quatre trains sup-
plémentaires par heure et par sens. Les 
CFF prévoient une augmentation de 
40% du trafic voyageurs à Genève après 
la mise en service.

Les nouvelles voies seront prolon-
gées par deux tunnels, un partant en 
direction de Lausanne, l’autre en direc-
tion de l’aéroport. «Les connexions au 
réseau se feront au niveau du quartier 
des Nations et de celui de l’Etang à Ver-
nier», a encore précisé Charles‑André 
Philipona avant de détailler la configu-
ration des lieux.

L’extension souterraine sera située 
du côté de la place Montbrillant, sous 
le quai qui accueille actuellement les 
trains en partance pour la France – 
lequel sera détruit et reconstruit. Pour 
remédier à la saturation des flux de per-
sonnes, la surface dédiée aux dépla-
cements à l’intérieur de la gare sera 

multipliée par trois, détaille encore 
Charles‑André Philipona. Le quai sou-
terrain sera surplombé d’une large mez-
zanine dotée de deux accès extérieurs 
côté Montbrillant. A mesure que les 
images défilent, l’ingénieur de forma-
tion loue les espaces, la luminosité et 
le pragmatisme de la future infrastruc-
ture. «Nous y croyons à 200%», appuie 
Pierre Maudet quelques minutes plus 
tard.

Encore de nombreuses inconnues
La modernisation de la partie émer-

gée de la gare se fera, elle, dans un 
second temps, a aussi expliqué le 
conseiller d’Etat de Libertés et justice 
sociale. En outre, le projet de la ville de 
Genève relatif aux pourtours de la gare 
– un plan directeur de quartier a vu le 
jour en 2020 – est aussi appelé à évo-
luer maintenant que l’avant-projet est 
achevé. «Mais les grands principes vont 

demeurer: proposer autour de la gare 
un espace pratique et agréable, propo-
ser des vastes capacités de vélostations 
– 5000 places sont prévues –, et offrir 
des parcours cyclables bien balisés et 
de fortes surfaces piétonnisées», sou-
tient Frédérique Perler, la conseillère 
administrative de la ville chargée de la 
Mobilité.

Quant aux chamboulements engen-
drés par les neuf ans de travaux, ils 
sont encore difficiles à quantifier. «Il y 
aura forcément un impact, notamment 
pour le quai qui accueille les trains de la 
SNCF, mais rien ne sera négligé», a tenu 
à rassurer le directeur des CFF Vincent 
Ducrot. «On s’assurera que l’offre qui 
existe aujourd’hui et qui sera encore 
développée dans les prochaines années 
sera maintenue.» Il faudra prévoir des 
perturbations ponctuelles, à l’image de 
celle que connaîtra prochainement la 
gare – le trafic sera totalement inter-
rompu du 23 novembre à 17h au 24 à 
15h, le temps de laisser les CFF renou-
veler le système d’aiguillage.

La main au porte-monnaie
Les travaux devraient coûter 2 mil-

liards de francs. Ils seront pris en 
charge à 77% par la Confédération, à 
16% par le canton et à 7% par la ville. 
Lorsqu’une commune ne veut pas de la 
solution la plus économique proposée 
par les CFF, les autorités doivent parti-
ciper, a justifié Anna Barbara Remund, 
la sous-directrice de l’Office fédéral des 
transports.

La première proposition des CFF, il y 
a plus de 10 ans, prévoyait une exten-
sion en surface qui aurait conduit à la 
destruction d’une partie du quartier 
des Grottes. Face à la forte opposition 
– une pétition et une chanson à la clé 
–, le canton s’était positionné, comme 
la ville, en faveur d’une extension sou-
terraine. Plus onéreuse, cette solution 
«préserve le tissu urbain et offre des 
capacités ferroviaires nettement supé-
rieures», a rappelé Frédérique Perler. 
Pour tous ceux qui en douteraient, les 
CFF ont aménagé un pavillon dédié 
au projet au 12, rue des Gares, dans le 
quartier de Montbrillant. La population 
pourra aller y consulter les visuels de la 
future gare dès la fin de l’année. ■

INFRASTRUCTURES �Après plus de dix 
ans de réflexions, de débats et d’études, 
l’avant-projet de l’extension de Cornavin 
a abouti. Les voyageurs devraient pou-
voir y emprunter un quai souterrain, dès 
2038 au plus tôt. Le coût des travaux est 
estimé à 2 milliards de francs

Les CFF dévoilent les entrailles de la future gare de Genève

JUSTICE

Vue d’artiste du futur espace mezzanine de la gare Cornavin qui donnera accès au quai souterrain. (SBB CFF FFS)

Pour l’audience, 
la plaignante  
a rameuté ses 
aficionados via les 
réseaux sociaux

«On s’assurera  
que l’offre qui existe 
aujourd’hui, et qui sera 
encore développée,  
sera maintenue»
VINCENT DUCROT, DIRECTEUR DES CFF


